Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport spécial du médiateur européen faisant suite à son projet de recommandation à la Commission européenne dans la plainte 185/2005/ELB, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Miguel Angel MARTÍNEZ MARTÍNEZ (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0201/2009 / P6-TA-PROV(2009)0340
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 mai 2009
4.
Objet:
Soutenir les remarques critiques du Médiateur européen et sa recommandation à la Commission pour que celle-ci continue de recruter des AICs (Agents interprètes de conférence) après l'âge prévue dans le RAA pour la cessation de fonctions (65 ans).
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des pétitions (PETT)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
Bien que le Parlement soutienne les remarques critiques du Médiateur européen et sa recommandation sur la politique de recrutement d'AIC (Agents interprètes de conférence) de plus de 65 ans, demandant à la Commission de changer sa politique actuelle de cessation de ces recrutements, il ne considère cependant pas approprié de prévoir une compensation dans le cas précis qui était à l'origine de la plainte 185/2005/ELB; il considère aussi que les changements demandés ne sont pas de nature à imposer une quelconque obligation de recrutement mais qu'ils permettront à la Commission de se mettre en ligne avec un principe général de la législation européenne.

a. Le Parlement considère que le changement de la politique actuelle de recrutement de la Commission favorisera la capacité de l'institution à faire face à la pénurie d'interprètes pour certaines langues et à pouvoir ainsi fournir les meilleurs services possibles.

b. Le Parlement demande à la Commission de travailler avec lui dans la révision des normes applicables au recrutement des Agents interprètes de conférence, ainsi qu'à d'autres catégories de personnel, afin d'éviter tout type de discrimination. Le Parlement note à ce propos que, suite à un projet de recommandation similaire du médiateur, le Parlement a immédiatement modifié sa pratique concernant le recrutement des AIC et a interprété les règles d'une manière non discriminatoire.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
a. Les contrats liant la Commission et les interprètes qu'elle engage selon les conditions prévues dans la Convention qui a été établie le 28 juillet 1999 entre les Institutions européennes et l'AIIC (Association internationale des interprètes de conférence) sont établis en conformité avec le dispositif de l'article 90 du Titre IV, "Agents contractuels", du "Régime Applicable aux autres Agents (RAA)" du 1er mai 2004. Ce dispositif a permis d'assimiler ou de rapprocher très fortement dans de nombreuses matières le traitement dont font objet les AIC à celui des fonctionnaires des institutions, comme, par exemple, en matière de fiscalité.

En ligne avec ce dispositif, pour les matières pour lesquelles des dispositions spécifiques n'existent pas dans la Convention du 28 juillet 1999 avec l'AIIC – comme c'est le cas de la limite d'âge - la Commission a appliqué, mutatis mutandis, les dispositions du RAA. Or, le Titre IV du RAA, dans lequel est inclus l'article 90 cité, prévoit la cessation des prestations le dernier jour du mois où l'agent complète 65 ans (respectivement articles 119 et 47 du RAA).

La limite d'âge de 65 ans est une règle générale du Statut qui, dans le cadre du RAA, est appliquée sans exception à tout le personnel temporaire, contractuel ou auxiliaire, ainsi qu'aux Assistants parlementaires. L'analyse juridique portée par les services de la Commission sur cette matière estime cette disposition incontournable à défaut d'une modification du RAA.

Dans un cadre plus général, il est confirmé par le Service Juridique que la légalité d'une réglementation prévoyant la mise à la retraite obligatoire à l'âge de 65 ans a été confirmée par la Cour dans la mesure où cela est justifié par un objectif général de politique de l'emploi (C-411/05).

Par ailleurs, la Convention du 28 juillet 1999, qui gouverne le recrutement des AIC par les institutions, prévoit à son article 15 que pour chaque jour travaillé une contribution au titre de la vieillesse-décès, égale à 24,75% de la rémunération journalière, est versée à un fonds de pension privé choisi par l'AIC.

Vu ce qui précède la Commission n'estime pas que le recrutement des AICs, tel qu'il est actuellement pratiqué soit en contradiction avec les principes généraux de la législation européenne.

b. Les données actuellement en possession de la Direction générale de l'Interprétation de la Commission - qui assure aussi les services d'interprétation de conférence au Conseil, aux Comités Economique et Social et de Régions, à la Banque européenne, ainsi qu'à de nombreuses Agences et aux Présidences de l'Union, pour un total équivalent en 2008 à 130.000 jours effectifs d'Interprétation - ne permettent pas de conclure qu'un changement de politique de recrutement puisse constituer un soulagement, fut-il ponctuel, de la pénurie d'interprètes qui existe pour certaines langues.

c. La Commission a encore récemment examiné attentivement et de manière approfondie des mesures pouvant contribuer à l'amélioration des conditions de recrutement des AIC ainsi que d'autres catégories de personnel.

Outre les nouveaux Statut et RAA, en place depuis 2004, une révision majeure de la Convention du 28 juillet 1999 avec l'AIIC a eu lieu en 2006/2007, l'accord final ayant été signé par les Secrétaires généraux des Institutions le 31 juillet 2008. Les négociations qui ont abouti à cet accord de révision entre toutes les Institutions et l'AIIC se sont déroulées pendant plus d'un an et il n'a pas été fait mention par aucune des parties de l'inclusion dans le dispositif de la Convention de mesures spécifiques concernant la non-cessation de travail des AICs.
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